




INVESTISSEMENT QUÉBEC - RESSOURCES QUÉBEC INC. 
Me Marc Paquet Secrétaire de la Société 
600, rue de la Gauchetiére O. #1500 
Montréal (QC) H3B 4L8 

Gaspé, le 4 mai 2021 

Objet : Demande d'accès aux documents d'organismes publics 

Monsieur Paquet, 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, je désire accéder aux documents suivants : 

L'entente de partenariat entre Investissement Québec - Ressources Québec inc. et Gaspé 
Énergies inc. relativement au développement du projet pétrolier et gazier de Galt en Gaspésie; 
La liste de tous les montants que Ressources Québec, filiale à part entière d'investissement 
Québec, s'est vue autorisé d'octroyer, sur ses fonds propres et à titre de mandataire du 
gouvernement du Québec pour le fonds Capital mines hydrocarbures, à chacun des projets de 
développement d'hydrocarbures au Québec de 2016 à aujourd'hui. 

En vous remerciant à l'avance de votre collaboration, je vous prie d'agréer, Monsieur Paquet, mes 
salutations distinguées. 



   

 

 
 

Annexe  
 
  
 
 
Après recherche, il appert que Ressources Québec inc., filiale à part entière d’Investissement Québec 
(«IQ»), s’est vue autorisée d’octroyer : 
• sur ses fonds propres :  
 

Entreprise Forme de 
l’intervention 

 

Montant autorisé Date de 
l’autorisation 

Projet 

Pétrolia inc. Capital-actions 
ordinaire 

 

10 000 000 $ 2012-05-15 Projet 
Haldimand/Bourque 

Junex inc. Capital-actions 
ordinaire 

5 000 000 $ 2012-06-27 Projet Galt 

 
• à titre de mandataire du gouvernement du Québec, pour le fonds Capital Mines Hydrocarbures 

(«fonds CMH») : 
 

Entreprise Forme de 
l’intervention 

 

Montant autorisé Date de 
l’autorisation 

Projet 

Junex inc. Capital-actions 
ordinaire 

 

5 000 000 $ 2015-05-20 
2016-01-18 

Projet Galt 

Pétrolia inc. Capital-actions 
ordinaire 

 

2 881 800 $ 2015-09-17 Projet Bourque 

Coentreprise 
Pétrolia / 
TUGLIQ / 

Ressources 
Québec 

 

Quote-part 9 418 200 $ 2015-09-17 
2016-06-15 

Projet Bourque 

Hydrocarbures 
Anticosti s.e.c. 

Parts de société 
en commandite 

et actions 
ordinaires de 

l’associé 
commandité 

Décret numéro 
122-2014 

2014-02-12 Exploration – Île 
d’Anticosti 
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RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES 

chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication

d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet
d’emprunt, une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou
des travaux, un projet de tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance
ou de modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle
divulgation:

1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 

2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la 
collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient.

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion 
d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à 
une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler 
un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une 
stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un

renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon
confidentielle, sans son consentement.

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque

sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la
conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable
à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans
son consentement.

27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la

divulgation aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de
négociation de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de
la négociation.

Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude 
préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une redevance. 




